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LA CORNE S'ENFONCE, MADAGASCAR ET LE GABON CHUTENT,  

LE ZIMBABWE PROGRESSE  
 
 
Cette année encore, la Corne de l'Afrique a été la région du continent la plus touchée 
par les atteintes à la liberté de la presse. L'Erythrée (175e), où aucun média 
indépendant n'est toléré et où trente journalistes sont emprisonnés, soit autant qu'en 
Chine ou en Iran, malgré une population infiniment moins nombreuse, se maintient au 
dernier rang mondial, pour la troisième année de suite. Quant à la Somalie (164e), qui 
se vide progressivement de ses journalistes, elle est le pays le plus meurtrier du 
monde pour la presse, avec six professionnels des médias tués entre le 1er janvier et 
le 4 juillet.  
 
L'année 2009 a confirmé que, dans certains pays africains, la démocratie repose sur 
des bases solides et que le respect des libertés y est garanti. Dans d'autres pays, en 
revanche, les crises politiques et l'instabilité ont porté des coups très durs au travail 
des journalistes et des médias. 
 
A Madagascar (134e) par exemple, qui perd cette année quarante places, les médias 
ont été pris au piège de l'affrontement entre le président déchu Marc Ravalomanana et 
le président de la Haute Autorité de transition, Andry Rajoelina. Censures, saccages et 
désinformation ont été à l'origine de la dégringolade de l'île, où un jeune journaliste a 
été tué alors qu'il couvrait une manifestation populaire. Au Gabon (129e), le black-out 
médiatique instauré par les autorités sur l'état de santé d'Omar Bongo avant sa mort et 
le climat délétère entourant l'élection présidentielle du mois d'août ont sapé le travail de 
la presse. Le Congo (116e) enregistre un recul de vingt-quatre places, principalement 
en raison de la mort encore mystérieuse du journaliste d'opposition Bruno Jacquet 
Ossébi et du harcèlement subi par plusieurs correspondants de la presse étrangère 
lors du scrutin présidentiel du 12 juillet. Enfin, si en Guinée (100e) la situation a pu 
sembler relativement calme au cours de l'année, les événements tragiques du 28 
septembre et les menaces explicites adressées actuellement aux journalistes par les 
militaires nourrissent de vives préoccupations. 
 
Certaines transitions ont été moins préjudiciables à la liberté de la presse. L'élection du 
général Mohamed Ould Abdel Aziz en Mauritanie (100e) s'est déroulée sans incident 
majeur pour la presse, même si l'incarcération d'un directeur de site Internet entache 
l'image du pays. En Guinée-Bissau (92e), les assassinats du chef d'état-major des 
forces armées puis du président Joao Bernardo Vieira ont certes entraîné la coupure 
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temporaire de quelques médias et provoqué la fuite de plusieurs journalistes inquiétés, 
mais le recul reste mesuré. 
 
Les Etats où la violence fait rage stagnent dans le dernier tiers du classement. Le 
Nigeria (135e) et la République démocratique du Congo (146e) vivent au rythme des 
agressions et des arrestations arbitraires. A Bukavu, chef-lieu du Sud-Kivu, deux 
journalistes de radio ont été assassinés. 
 
En raison d'un renforcement du contrôle de l'information à l'approche des élections de 
2010 - suspension temporaire de médias locaux et internationaux, condamnation de 
journalistes à des peines de prison -, le Rwanda (157e) n'en finit pas de sombrer. Il 
vient talonner le "Koweit de l'Afrique", la Guinée équatoriale (158e), où le seul 
correspondant de la presse étrangère se trouve derrière les barreaux depuis le mois de 
juin pour "diffamation". 
 
En Afrique de l'Ouest, Mamadou Tandja et Yahya Jammeh, les chefs d'Etat nigérien et 
gambien, se sont disputé la plus mauvaise place. Celle-ci revient finalement au Niger 
(139e), qui perd neuf places, alors que la Gambie (137e) paye, une fois de plus, 
l'intolérance de son Président, lequel n'a pas hésité à envoyer en prison les six 
journalistes les plus réputés du pays avant de multiplier les insultes et les provocations 
publiques à leur égard. 
 
Au Zimbabwe (136e) semble enfin se desserrer l'étau qui pesait sur la presse. 
L'enlèvement puis l'incarcération scandaleuse, pendant de longues semaines, de 
l'ancienne journaliste Jestina Mukoko, ternit le tableau, mais l'annonce par le 
gouvernement d'union nationale, cet été, du retour de la BBC, de CNN et du quotidien 
indépendant The Daily News est évidemment porteur d'espoir. 
 
Enfin, le peloton de tête reste le même qu'en 2008, avec le Ghana (27e), le Mali (30e), 
l'Afrique du Sud (33e), la Namibie (35e) ou encore le Cap-Vert (44e) parmi les 
cinquante premiers pays les plus respectueux de la liberté de la presse. Fort d'une 
alternance démocratique réussie avec l'élection, en janvier 2009, de John Atta-Mills, 
successeur de John Kufuor, le Ghana a ravi la première position africaine à la 
Namibie, où une journaliste sud-africaine a dû passer une nuit en garde à vue avant 
d'être relâchée contre le paiement de deux cautions. 
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